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Compteurs intelligents
AFNOR actualise son guide pour choisir 
une solution de télérelevé

AFNOR vient d’actualiser son 
guide dédié aux collectivités 
territoriales et aux gestion-
naires d’eau et de gaz pour les 
aider à choisir des solutions de 
télérelevé pertinentes, sécuri-
sées et interopérables.

Choisir un premier dispositif de 
télérelevé ou renouveler un parc 
existant soulève de nombreuses 
questions pour les collectivités 
territoriales et les gestionnaires 
publics ou privés. La diversité des 
innovations technologiques et des 
protocoles de communication, 
les particularités de chaque offre 
constituent autant de critères 
complexes pour réaliser un choix.
Cette opération est d’autant plus 
importante que le comptage 
intelligent de l’eau participe à la 
mise en œuvre de la transition 
énergétique. Il facilite l’identifi-
cation de pertes et l’analyse de la 
consommation, avec un gisement 
d’économies à la clef. Pour y 
parvenir, les collectivités territo-
riales et les gestionnaires doivent 
orienter leurs choix vers des solu-
tions interopérables et se doter 
de systèmes évolutifs. Ils doivent 
aussi s’assurer d’une durée de 
vie adaptée de la batterie, pour 
permettre une exploitation la 
plus fiable et la moins onéreuse 
possible, le tout en facilitant de 

nouveaux paramétrages.
Élaborée par des fabricants et 
des utilisateurs, cette version 
actualisée permet de mener à bien 
un appel d’offres, avec comme 
objectif premier de contribuer à 
l’interopérabilité et la sécurisation 
des solutions de télérelevé.
Référencée GA E17-901, la version 
actualisée de ce guide propose 
un jeu minimum de critères 
communs et de règles d’usage 
à appliquer par les acteurs des 
filières gaz et eau. Elle délivre 
aussi des informations claires sur 
les obligations qui structurent les 
recours aux solutions techniques 
de télérelevé.
Publié une première fois en 2015 
et mis à jour suite à un consensus 

obtenu au sein de la commission 
de normalisation dédiée, ce guide 
est une aide à l’application des 
normes européennes EN 13757 
« Systèmes de communication 
pour compteurs ». Il propose 
de pr iv i légier  6  modes de 
communications parmi les 13 
connus à ce jour sur 3 bandes 
de fréquences sans l icence 
(169 MHz, 433 MHz et 868 MHz). 
Ce document a donc vocation à 
faciliter la reprise de concessions 
lors d’un changement de dispo-
sitifs. Il devrait orienter les déve-
loppements des équipementiers 
vers davantage d’interopérabilité 
pour innover, sans pour autant les 
limiter ou restreindre le marché à 
une seule technologie. n
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n DDCSPP de l’Aveyron : Dominique 
Chabanet (IGSPV), est nommé 
directeur départemental de la cohé-
sion sociale et de la protection des 
populations de l’Aveyron à compter 
du 15 juin 2017.

n DDT de l’Ariège : Patricia Bruchet 
(IDAE), est nommée directrice 
dépar tementale adjointe des 
territoires de l’Ariège à compter du 
1er juin 2017.

n Profluid : Pascal Vinzio, Directeur 
Recherche et innovation chez KSB, a 
été élu Président de Profluid, l’asso-
ciation française des fabricants de 
pompes et agitateurs, de compres-
seurs et de robinetterie.

n Arcadis : Arcadis, spécialisée 
dans le conseil et l’ingénierie de la 
conception, nomme Isabelle Spiegel 
à la Direction de l’activité Environne-
ment Europe sud.

n DDCS du Val-de-Marne : Jean-
Philippe Guilloton, inspecteur hors 
classe de l’action sanitaire et 
sociale, est nommé directeur dépar-
temental de la cohésion sociale du 
Val-de-Marne à compter du 19 juin 
2017.

n DDTM des Côtes d’Armor : Eamon 
Mangan, administrateur principal 
des affaires maritimes, est nommé 
directeur départemental adjoint des 
territoires et de la mer, délégué à la 
mer et au littoral, des Côtes-d’Armor 
à compter du 19 juin 2017.

n DDTM de Charente-Maritime : 
Jean-Baptiste Milcamps (ICPEF), est 
nommé directeur départemental des 
territoires et de la mer de Charente-
Maritime à compter du 1er juillet 
2017.

n DDCS de Saône et Loire : Cathe-
rine Charvoz, attachée d’adminis-
tration hors classe de l’Etat, est 
nommée directrice départementale 
adjointe de la cohésion sociale de 
Saône-et-Loire.

n DDT du Cher : Lionel Bessard 
(IPEF), est nommé directeur dépar-
temental adjoint des territoires du 
Cher à compter du 1er juillet 2017.

n DDTM des Pyrénées-Orientales : 
Séverine Cathala (ICPEF), est 
nommée directrice départementale 
adjointe des territoires et de la mer 
des Pyrénées-Orientales à compter 
du 1er juillet 2017.

n DDCS du Pas de Calais : Nathalie 
Chomette, inspectrice hors classe 
de l’action sanitaire et sociale, est 
nommée directrice départementale 
de la cohésion sociale du Pas-de-
Calais à compter du 1er juillet 2017.

n DDTM du Nord : Eric Fisse (ICPEF), 
est nommé directeur départemental 
des territoires et de la mer du Nord à 
compter du 1er juillet 2017.

n DDT de Saône et Loire : Catherine 
Gaildraud (IDAE), est nommée 
directrice départementale adjointe 
des territoires de Saône-et-Loire à 
compter du 10 juillet 2017.

n DDT de Dordogne : Michel Zanoni 
(IDTPE), est nommé directeur 
départemental adjoint des territoires 
de Dordogne à compter du 10 juillet 
2017.

n BRGM : Eric Gomez est nommé 
directeur régional du BRGM en 
Ile-de-France. Frédéric Tronel prend 
la tête de la direction régionale du 
BRGM à Mayotte.

n AESN : Michel Cadot, préfet de 
la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris, est nommé président du 
conseil d’administration de l’Agence 
de l’eau Seine-Normandie.

• Continuité écologique : l’arrêté du 
8 juin 2017 (JO du 15 juin) accorde 
un délai de cinq ans supplémentaire 
aux exploitants de piscicultures 
relevant de la réglementation ICPE 
pour mettre en œuvre les travaux 
nécessaires à la restauration de 
la continuité écologique des cours 
d’eau.

• Recherche : La synthèse Carteau, 
publiée en juin 2017, permet de 
réaliser un panorama des activités 
de R&D dans le domaine de l’eau 
et des milieux aquatiques et 
littoraux. Elle révèle l’importance 
de la communauté scientifique 

dans ce domaine (5632 ETP réper-
toriés, 213 unités de recherche). 
http://www.carteau-rdi.fr/sites/
default/files/telechargements/
synth%C3%A8se%20Carteau%20
juin2017-V2.pdf

• Réseaux : L’agence de l’eau RMC 
vient de publier une intéressante 
étude visant à analyser et carac-
tériser les coûts des opérations 
sur les réseaux d’eau potable. Elle 
est téléchargeable gratuitement à 
l’adresse suivante : http://www.eau-
rmc.fr/fileadmin/observatoire-couts/
etudes-complete/20170606-Rapport-
analyse-couts-reseaux-AEP-vf.pdf

• Médiation de l’eau : La Médiation 
de l’eau constate en 2016 une aug-
mentation importante du nombre de 
saisines : +55 % par rapport à 2015).
http://www.mediation-eau.fr/wp-
content/uploads/2017/06/rapport-
annuel-2016.pdf

• Compétences eau & assainisse-
ment : Les actes de la conférence 
Compétences eau et assainissement 
organisée par le GRAIE et la FNCCR 
sont en ligne à l’adresse :
http://www.graie.org/graie/graiedoc/
doc_telech/actesyntheses/transfert-
competences-eau-assainissement_
actes2017.pdf




